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Dans le cadre du chrono-
gramme des rencontres ar-
rêté lors d'une précédente
réunion avec les syndicats
de l'Education, aux fins de
mettre un terme aux
grèves à répétition qui
plombent chaque année
scolaire le système éduca-
tif, le bureau national de la
Conasysed a ouvert, mer-
credi, le bal des pourpar-
lers. 

LEministre de l'Educationnationale et de l'Educa-tion civique, FlorentinMoussavou, assisté de soncollègue de la FonctionPublique, Jean MarieOgandaga, a reçu mer-credi le bureau nationalde la Convention natio-nale des syndicats du sec-teur éducation(Conasysed). Premier decordée d'une série de ren-contres qui se poursui-vront avec l'ensemble dessyndicats du monde del'éducation.Il a fallu plus de troisheures pour enfin voirbouger les lignes. En effet,les deux parties se sont

accordées sur un certainnombre des points. Le casdes affectations dequelques responsablessyndicaux de Lambaréné,Mouila, Tchibanga etd'Oyem. Que la Conasysedjuge disciplinaires. A ce sujet, avant tout ré-examen envisageable, lesdeux ministres ont rap-pelé aux uns et aux autres« le devoir de mobilité des
agents publics» d'une part,et l'obligation de l'Etat deprotéger ses fonction-naires, d'autre part. En-tendu que dans l'une desvilles citées – l'affaire adéfrayé la chronique –,cinq syndicalistes avaientesté en justice contre desnotables pour menaces.C'est donc pour prévenir

toute mauvaise éventua-lité, et aussi dans le droitde ses prérogatives, quel'Etat a décidé de les affec-ter ailleurs. «Si quelque chose leur ar-
rivait, la Conasysed sera
encore à accuser le gouver-
nement de n'avoir pas an-
ticipé les choses», a déclaréun participant, visible-ment surpris par l'attitudedu délégué général de laConasysed, Simon NdongEdzo et ses amis, qui po-saient ce point comme unpréalable à tout début denégociations.Passée cette étape, lesdeux parties ont évoquétrois des points du cahierde revendications à l'ori-gine de leur grève.D'abord la mise en solde,

depuis fin 2014, de 2740nouveaux enseignants ga-bonais recrutés dont 990pour le cycle secondaire etdans toutes les matières. « 350 autres dossiers ont
été suspendus pour de faux
diplômes, de fausses natio-
nalités et rectification illé-
gale d'âges», a précisé leministre de la Fonctionpublique. Jean MarieOgandaga a aussi soutenula décision prise par soncollègue, d'avoir reportéle concours d'entrée àl'École normale supé-rieure (ENS). Estimantque cela a permis de cir-conscrire les dysfonction-nements, d'harmoniserles curricula, de simplifierles critères d'admission,de régler les problèmes de

double tutelle avec l'En-seignement supérieur, etd'asseoir une synergieentre les ministères del'Education nationale (uti-lisateur), de la Fonctionpublique (employeur) etdu Budget chargé de pré-parer les soldes.Le point de revendicationrelatif à la problématiquedes tables-bancs n'a pasété éludé.  FlorentinMoussavou a informéqu'un partenariat a étésigné avec le groupe Olam,sur instructions du chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba,pour la production de 150000 tables-bancs d'icimars 2017.Les points ayant une inci-dence financière, à savoir,dernière tranche des va-

cations et le paiement dela Prime d'incitation à laperformance (PIP) ont étérenvoyées aux prochainesrencontres, qui aurontlieu en présence du minis-tre du Budget. Toutefois, dans la fouléedes échanges parfois ai-gres-doux, le ministreOgandaga a rappelé lebien-fondé qui s'impose àtout agent public de s'ap-proprier le contenu destextes qui régissent lesdroits et les devoirs dufonctionnaire gabonais,pour éviter, a-t-il dit, deposer des actes qui vien-draient à les exposer à larigueur de la loi. Et donc, àaltérer leur carrière. Et le ministre FlorentinMoussavou d'ajouter : «
Pourquoi doit-on préférer
la confrontation systéma-
tique, la grève automa-
tique et les attitudes
violentes pour espérer cir-
conscrire la crise de l'école,
qui est un lieu de rencontre
et d'unité des citoyens, peu
importe leurs convictions ?
Alors qu'on peut discuter
comme des braves gens.
Comme c'est le cas au-
jourd'hui.»

La Conasysed ouvre le bal des négociations
Education/Dialogue avec les syndicats
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Après l'école publique
d'Okala (commune
d'Akanda), Brice Laccruche
Alihanga, président de
cette plate-forme associa-
tive, a annoncé, hier, la fin
des travaux de réfection
de l’école publique de
Louis. Dans le cadre d’une
vaste campagne de réha-
bilitation visant à offrir au
plus grand nombre
d’élèves la possibilité d’étu-
dier dans de meilleures
conditions. 

FACE à l’important délabre-ment de la plupart des struc-tures scolaires et desconditions déplorables danslesquelles les enfants étu-dient depuis des années (ab-sence de sanitaires, toituresdétériorées, problèmesd’électricité, etc.), L'Associa-tion des jeunes émergentsvolontaires (Ajev), plate-forme fortement impliquéedans le développement so-cial de proximité, a entamédepuis le début ce mois denovembre une vaste cam-pagne de réhabilitation desécoles publiques de la villede Libreville. Ainsi, deux semaines seule-ment après avoir achevé lestravaux de l’école publiqued’Okala, dans la communed'Akanda, le président del'Ajev, Brice Laccruche Ali-hanga s’est rendu hier à celle

de Louis, dans le 1er arron-dissement de Libreville, auxfins de visiter les lieux etfaire le point sur la fin destravaux. Au final, c'est uneécole à fière allure qui a reçula délégation des Ajeviens.Aux antipodes de l'établisse-ment à l état de délabrementavancé du début des chan-tiers. M. Laccruche Alihanga, ac-compagné du directeur del'école, Alain André Moutou,a saisi l'occasion pour discu-ter avec les élèves, studieuxdans leurs salles de classe,pour les appeler à mettre del'ardeur dans leurs études,gage de réussite future, et depréserver leur environne-ment scolaire, qui vient desubir une cure de jouvence. « L'École doit revenir au cen-
tre de nos priorités si l’on
veut mettre en œuvre l’éga-
lité des chances pour tous.
L'État seul ne peut pas tout
faire en matière d’éducation,

les acteurs de terrain et la so-
ciété civile ne doivent pas at-
tendre pour agir, c’est
maintenant qu’il faut se mo-
biliser», a souligné Brice Lac-cruche Alihanga. « Cette
démarche va bien au-delà du
périmètre éducatif. Nous
avons besoin d’une rénova-
tion urbaine, d’une nouvelle
stratégie de gestion de proxi-
mité qui prendrait en charge
les problématiques d’offres
scolaires, de transport, d’ha-
bitat social, de mixité sociale
et d’écologie», a poursuivi lefondateur de l'Ajev.Rappelons que l'école pu-blique de Louis, inauguréeen 1942, n'a pas subi de ré-novation depuis les années1980. L'établissement faisaitface à de nombreux pro-blèmes (toilettes horsd’usage, problèmes d’électri-cité générale et d’adductiond’eau, plafonds, tableaux etmurs délabrés). Les travauxde réfection étendus à plu-

L'Ajev engagée dans la rénovation des établissements 
scolaires de Libreville
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sieurs niveaux (menuiserie,maçonnerie, électricité, pein-ture, plomberie, froid) ontduré deux semaines, selon lechef de chantier, KachNdjoye Ngalende, égalementun Ajevien.Le directeur de l'école, qui achaleureusement remerciéles membres de l'Ajev, a ditcompter sur l'implication detous (élèves, personnel, en-seignants et parentsd'élèves) pour le maintien del'établissement dans cet étatde salubrité, propice à l'éclo-sion des intelligences.Une vue de l'école publique de Louis dans 
sa nouvelle toilette.
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Le président de l'Ajev, Brice Lacruche Alihanga dans
une des salles de classe rénovées en compagnie 
du directeur de l'école, M. Moutou (cravate).
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